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Bureau 200 
140, Grande Allée Est 
Québec (Québec)  G1R 5P7 

Téléphone : 418 647-3151 
Télécopieur : 418 647-5939 
www.rcgt.com

Le 3 juillet 2008  

Madame Louise Boily 
Directrice de la vérification interne et de l�évaluation des programmes 
MINISTÈRE DES TRANSPORTS

700, boulevard René-Lévesque Est, 26e étage 
Québec (Québec)  G1R 4Y9 

OBJET : VÉRIFICATION DE SUIVI DE LA VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION 

ET DE GESTION DES CONTRATS 

Madame, 

C�est avec plaisir que nous vous présentons notre rapport à l�égard du mandat qui nous a été 

confié par le ministère des Transports du Québec. 

Nous tenons à vous mentionner l�excellente collaboration que nous avons reçue des différentes 

directions générales que nous avons sollicitées et à vous remercier de votre disponibilité dans le 

cadre de ce mandat. 

Pour toute question ou information complémentaire, nous vous invitons à communiquer avec 

madame Louise Labrie au 418 647-3275. 

Veuillez agréer, Madame, l�expression de nos sentiments les meilleurs. 

Société en nom collectif 
Conseillers en administration 

Jacques Hébert, CA 

Associé � performance organisationnelle 

Louise Labrie, CA 
Directrice principale � performance organisationnelle 

/mep 
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Au sous-ministre des Transports 

Nous avons vérifié le suivi des recommandations formulées dans les quatre rapports 
relatifs au processus d�octroi et de gestion des contrats au ministère des Transports du 
Québec (ci-après « MTQ ») découlant du mandat qui nous a été confié par la Direction de 
la vérification interne et de l�évaluation des programmes (ci-après « DVIÉP »). Cette 
vérification visait à nous assurer que : 

Les actions prévues aux plans d�action, résultant des recommandations formulées aux 
rapports de vérification antérieurs, répondent adéquatement aux fins recherchées par 
ces recommandations; 

Les actions prévues aux plans d�action, qui permettent de répondre adéquatement aux 
fins recherchées par les recommandations, ont été mises en �uvre. 

La responsabilité d�élaborer les plans d�action résultant des recommandations formulées 
aux rapports de vérification antérieurs et de mettre en �uvre les actions prévues incombe à 
la direction du MTQ. Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur l�atteinte de 
ces deux objectifs en nous fondant sur notre vérification. 

Notre vérification a été effectuée conformément aux normes relatives aux missions de 
certification établies par l�Institut Canadien des Comptables Agréés. Ces normes exigent 
que la vérification soit planifiée et exécutée de manière à fournir l�assurance raisonnable 
que les conclusions sont exemptes d�erreurs importantes. La vérification comprend 
l�évaluation du risque que les actions prévues aux plans d�action, résultant des 
recommandations formulées aux rapports de vérification antérieurs, ne répondent pas 
adéquatement aux fins recherchées par ces recommandations et que les actions prévues aux 
plans d�action, qui permettent de répondre adéquatement aux fins recherchées par les 
recommandations, n�aient pas été mises en �uvre ainsi que le contrôle par sondages des 
éléments probants à l�appui de ces conclusions. Elle comprend notamment l�inspection, 
l�observation, la prise de renseignements, l�analyse et la discussion. 
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VÉRIFICATION DE SUIVI DE LA VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS 2

À notre avis, à tout égard important : 

Les actions prévues aux plans d�action, résultant des recommandations formulées 
aux rapports de vérification antérieurs, répondent adéquatement aux fins 
recherchées par ces recommandations, à l�exception de celles décrites à la 
section 3.1.1 du présent rapport; 

Les actions prévues aux plans d�action, qui permettent de répondre adéquatement 
aux fins recherchées par les recommandations, ont été mises en �uvre, à l�exception 
de celles décrites à la section 3.1.2 du présent rapport. 

Il est entendu que le présent rapport est adressé au sous-ministre du MTQ et qu�il ne doit 
pas être communiqué à d�autres parties sans notre autorisation préalable. 

Comptables agréés 

Québec 
Le 21 mars 2008 
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En mars 2004, le Secrétariat du Conseil du trésor (ci-après le « SCT ») produisait une 
nouvelle orientation en matière de contrôle dans la gestion des contrats, confiant ainsi aux 
ministères et organismes le mandat d�effectuer une vérification des contrats conclus au 
cours d�un exercice financier. À cet effet, 4 rapports de vérification ont été produits sur 
une période s�échelonnant de 2005 à 2007, présentant des constats et des 
recommandations à mettre en �uvre afin d�atteindre les objectifs fixés par le STC. De 
façon plus précise, ces mandats ont permis au MTQ de s�assurer que : 

Les procédures ministérielles pertinentes du manuel administratif du ministère, ou 
provenant d�autres sources, étaient en accord avec la réglementation 
gouvernementale, notamment le Règlement sur les contrats d�approvisionnement, de 
construction et de services des ministères et organismes (ci-après « Règlement sur les 
contrats ») ainsi qu�avec le Guide sur les risques et contrôles dans la gestion des contrats (ci-
après « Guide du SCT »), et ce, pour les contrats de services professionnels, les 
contrats de construction, les contrats de services auxiliaires et les contrats de 
déneigement et de déglaçage des routes. À cet égard, aucune recommandation n�a été 
formulée; 

Les différents contrôles prescrits dans le Guide du SCT existaient, fonctionnaient 
comme prévu et produisaient les résultats escomptés, et ce, pour les contrats de 
services professionnels (volet 1), les contrats de construction (volet 2), les contrats de 
services auxiliaires et les contrats de déneigement et de déglaçage des routes (volet 3). 
À cet égard, des recommandations ont été formulées; 

Les contrats attribués sans appel d�offres l�étaient pour une bonne raison et les 
renseignements contenus aux rapports produits en vertu des articles 177 et 178 du 
Règlement sur les contrats étaient adéquats et complets (volet 4). À cet égard, des 
recommandations ont été formulées. 

Le MTQ, sous la direction de la DVIÉP, a mandaté la firme Raymond Chabot Grant 
Thornton & Cie (ci-après « RCGT ») afin d�effectuer le suivi de la vérification du 

processus d�acquisition et de gestion des contrats au MTQ.  
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Les objectifs spécifiques de la mission de suivi étaient les suivants : 

S�assurer de la mise en �uvre des plans d�action résultant des 87 recommandations 
formulées dans les 4 rapports de vérification présentés, considérant que 21 des 
87 recommandations ont été formulées à plusieurs reprises dans 2 ou 3 rapports de 
vérification; 

Évaluer si les actions posées dans ces plans d�action répondent adéquatement aux fins 
recherchées par les recommandations formulées dans les rapports de vérification 
antérieurs; 

Informer le comité de vérification interne et d�évaluation de programmes du MTQ de 
l�état d�avancement de ces recommandations. 

���  
��������������
�����
����

Le présent rapport porte sur le suivi des recommandations formulées dans les quatre 
rapports relatifs au processus d�octroi et de gestion des contrats. Nos travaux de suivi ont 
été effectués de janvier à mars 2008. 

Toutes les directions générales ont identifié des actions à mettre en �uvre à la suite des 
recommandations formulées. Même si la recommandation n�était pas adressée aux 
directions générales, toutes les actions identifiées par ces dernières ont fait l�objet d�un 
suivi. 

��! "��
��#��	�
#�����$�%���

Voici en résumé les principales étapes de réalisation du mandat : 

Planification du mandat et dépôt du plan de travail 

Réunion de démarrage avec la DVIÉP afin de planifier les travaux et de collecter les 
documents internes du MTQ pertinents à la réalisation du mandat; 

Analyse des différents documents collectés dont les rapports précédents et les plans 
d�action des directions générales; 

Identification des recommandations touchées à la suite de l�implantation de la 
Stratégie d�affaires en gestion intégrée des ressources (ci-après « SAGIR »), afin de 
s�assurer de leur pertinence dans le contexte actuel du MTQ; 

Entrevue avec les représentants du Service de la gestion contractuelle afin de mettre à 
jour notre connaissance du processus d�octroi de contrats et de production des 
rapports en vertu des articles 177 et 178 du Règlement sur les contrats; 

Dépôt du plan de travail à la DVIÉP, y compris de l�outil de vérification utilisé pour 
documenter le résultat des procédés de vérification. 
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VÉRIFICATION DE SUIVI DE LA VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS 5

Exécution de la mission de suivi 

Les principales étapes de la mission de suivi peuvent être résumées de la façon suivante et 
ont permis d�atteindre les trois objectifs spécifiques du mandat. Cet arbre décisionnel a été 
utilisé pour chaque recommandation. 

Détermination de l�unité
visée par la 

recommandation (centrale 
ou territoriale)

Identification de 
l�objectif de la 

recommandation

Analyse des 
actions prévues 

par l�unité
concernée

Évaluation, par des 
activités de suivi, de la 

mise en �uvre des actions 

prévues au plan d�action*

Constats et 
recommandations

Livrable lié à l�objectif 
spécifique no 2
(section 3.1.2)

Constat sur la mise en 
�uvre du plan d�action 

prévu

Constats et 
recommandations

Livrable lié à l�objectif 
spécifique no 1
(section 3.1.1)

Livrable lié à l�objectif spécifique no 3

Est-ce que les actions 
prévues au plan d�action 
permettent de répondre 
aux fins recherchées par 

la recommandation?

Mise en 
�uvre des 

actions 
prévues?

Oui Non

Non

Oui

* Les activités de suivi réalisées afin de faire l�évaluation sont présentées de façon détaillée à la page suivante.
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VÉRIFICATION DE SUIVI DE LA VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS 6

Évaluation, par des activités de suivi, de la mise en œuvre des actions 

prévues au plan d’action 

Identification du 
répondant de l�unité

administrative

Suivi par 
l�analyse de 
documents?

Oui

Préparation d�un 
questionnaire

Entrevue et discussion 
avec le répondant de 
l�unité administrative

Au besoin, identification 
de documents à analyser, 

non identifiés de
prime abord

Identification des 
documents à analyser et 

compilation de la liste des 
documents à obtenir

Réception des documents 
à analyser

Analyse des documents

Non

Liste, par unité
administrative, des 
documents à nous 

acheminer

Constats sur la mise en 
�uvre
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Rédaction et présentation des rapports 

Pour chaque recommandation, documentation de l�information collectée et des 
principaux constats; 

Élaboration d�un projet de rapport; 

Soumission du projet de rapport à la DVIÉP; 

Compilation des commentaires des unités administratives qui ont fait l�objet de 
nouvelles recommandations; 

Correction du rapport et dépôt du rapport final. 
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Cette section présente les constats liés aux recommandations des précédents rapports pour 
lesquels les actions identifiées au plan d�action ne répondaient pas aux fins recherchées ou 
dont les actions prévues, qui répondaient aux fins recherchées par les recommandations, 
n�ont pas été mises en �uvre. Les recommandations qui ont fait l�objet d�une action 
adéquate au plan d�action du MTQ et qui ont été mises en �uvre ne sont pas présentées 
intégralement au rapport, seules les plus importantes ont été résumées à la section 4. 

Certaines recommandations formulées lors des précédents rapports ont dû être revues en 
fonction des nouveaux systèmes et processus mis en place au MTQ. La nouvelle 
réglementation relative à l�octroi des contrats, qui devrait être en vigueur en octobre 2008, 
a été également prise en compte dans l�analyse du suivi des recommandations. À la suite de 
la nouvelle information obtenue, il a été établi qu�il n�était pas pertinent d�effectuer un suivi 
pour 9 des 66 recommandations initiales. 

Par ailleurs, certaines recommandations n�avaient pas encore été mises en �uvre, mais des 
travaux préalables avaient été effectués. Dans ces cas, nous avons analysé les documents en 
version préliminaire et, si les recommandations avaient été prises en compte dans ces 
documents, nous n�avons pas formulé de nouvelles recommandations à cet égard. Ces 

actions sont présentées au dernier tableau de la section 3.1.2. 

Afin de faciliter le suivi des actions à mettre en �uvre, elles ont été regroupées par sujet. 
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V1lRIFlCATION DE SWVI DE LA VÉRIFICATION DU PROCESSUS D'ACQWSmON ET DE GESTION DES CONTRATS 9 

3.1 Volets 1, 2 et 3 

Les recommandations des volets 1,2 et 3 visent la mise en place et le bon fonctionnement des différents contrôles presctits dans le Guide du SCT à l'ég:u:d des 
contrats de services professionnels (volet 1), des contrats de construction (volet 2), des contrats de services auxiliaires et des contrats de déneigement et de 
déglaçage des routes (volet 3). 

3.1.1 Objectif de vérification 1 

Cette section présente les recommandations pour lesquelles: 

~ Aucune action n'a été prévue au plan d'action par aucune des directions générales; 

~ Les actions identifiées aux plans d'action ne répondent pas adéquatement ou ne répondent que partiellement aux fins recherchées par ces 
recommandations. 

Recommandations apparaissant 
aux rapports de vétification 

antétieurs 

Devi, techniquea 

Sensibiliser les répondants de chacune des 
unités administratives à l'importance de faire 
réviser et signer le devis technique ou la fiche 
de vérification des devis techniques, par le 
coordonnateur ou le chef de service afin de 
s'assurer de la description adéquate et 
complète des travaux à réaliser (volets 2 et 3). 

Actions 
pertinentes des 
plans d'action 

Émission d'une note aux 
directions ten:i.toriales 
par les sous-ministres 
adjoints de la DGQE et 
la DGMO rappelant les 
consignes du GNide dl 
prrp",."n.. dts projlls 
ro1tlitrs relativement à la 
tivisiOll du devis t«hnigtlts 
(volet 2). 

Raisons pour lesquelles 
les actions ne répondent 
pas aux fins recherchées 
par la recommandation 

Seules les directions ten:i.toriales 
ont été sensibilisées, et ce, 
uniquement pour les contrats du 
volet 2. 

Nouvelle recommandation 

Identifier l'unité administrative qui 
aura la responsabilité d'effectuer cette 
sensibilisation et mettre en œuvre la 
recommandation initial~. 

Commentaires des unités 
centrales 

Commentaire de la DSO : La 
DSO acheminera cett~ 
problématiqu~ au comité d~ gestion 
d~ la gestion d~s proj~ts routiers 
(ci-après« CGGPR ») du MfQ afin 
qu'il statue sur la faisabilité de la 
mise en place de cette 
recommandation. 
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Recommandations apparaissant 
aux rapports de vétification 

antérieurs 

EHimatiOll du co"llt dca contratll 

Exiger que l'estimation détaillée du montant 
du contrat ou la justification soutenant cette 
estimation soient jointes à la demande 
électronique d'acquisition de services 
professionnels avant que le directeur de l'unité 
administrative, le directeur général ou le sous­
ministre adjoint de l'unité administrative qui 
octroie le contrat ne l'approuvent (ces dem:iers 
ne devraient approuver cette demande que sur 
présentation de l'estimation détaillée) (volet 1). 

Afin de s'assurer que les estimations de coûts 

sont le plus juste possible et que les modalités 
de sollicitation des offres sont adéquates, 
établir un arbre décisionnel qui permettra de 
déterminer quelles sont les estimations de 

coûts devant être :révisées et par qui 
(volets 2 et 3). 

Actions 
pertinentes des 
plans d'action 

Éb.boration d'un 
formulaire d'estimation 
et de justification à 
joindre aux demandes 
d'approbation (V-3138). 

Modification de la 
directive 2-2-2. 

Aucune action n'a été 
identifiée. 

Raisons pour lesquelles 
les actions ne répondent 
pas aux fins recherchées 
par la recommandation 

La directive ministérielle 2-2-2 
mentionne que l'estimation 
d~tail1;e du montant du contrat ou 
la justification soutenant cette 
estimation doivent être versées au 
dossier, mais pas qu'elles doivent 
être jointes à la demande 
électronique d'acquisition de 
services professionnds qui est 
achemin~e au gestionnaire pour 
approbation. 

Sans objet, puisqu'aucune action 
n'a été identifiée. 

Nouvelle recommandation 

Mentionner à la directive ministérielle 
2-2-2 que le directeur gén&al ou le 
sous-ministre adjoint doivent avoir en 
main le fonnclaire V-3138 et qu'ils 
doivent en v.ùider le contenu avant 
d'approuver la demande électronique 
d'acquisition de services 
professionnds. 

En fonction des nouveaux seuils 
réglementaires qui seront en vlgueur 
lorsque le projet de loi 17 aura été 
adopté, ~tablir des orientations quant 
à la :révision des estimations du coût 
des contrats et documenter ces 
orientations aux directives 
ministérielles. 

Par la suite, identifier quelle unité 
f-----------------+---------+---------------11 administrative aura la responsabilité 

Sensibiliser les répondants des unités 
administratives à l'importance de préparer une 
estimation détaillée du coût des contrats 
(volets 2 et 3). 

Émission d'une note aux 
directions territoriales 
par les sous-ministres 
adjoints de la DGQE et 
de la DGMO rappelant 
les consignes du GIIide dt 

f..-----------------j prfpart1lU!. dts p,.j,ts 
Sensibiliser les répondants des unités rolllilrs nlatillllll,1II à la 
administratives à l'importance de faire réviser tivisi01l des estimations dt 
les estimations de coûts par une seconde coiJts (volet 2). 
personne dégjgnée (volets 2 et 3). 

Seules les directions territoriales 
ont été sensibilisées, et ce, 
uniquement pour ks contrats du 
volet 2. 

Par ailleurs, aucune action n'a été 
prévue afin de mettre en place un 
proc~dé de révision des estimations 
de coûts par une seconde 
personne. 

de sensibiliser les donneurs de 
contrats à cette nouvelle directive. 

10 

Commentaires des unités 
centrales 

Plan d'action de la DCRM : La 
directive 2-2-2 du manud 
administratif sera :révis~e en 
conséquence. 

Échéancier: octobre 2008 (date 
d'entrée en vigueur de la nouvelle 
réglemenmtion). 

Plan d'action de la DCRM : Lms 
des séances de formation, la 
DCRM sensibilisera les 
intervenants en matière 
conmctuelle à ces différents 
éléments et les intégrera à ses 
présentations. 

Commentaire de la DSO : La 
DSO procédera à l'élaboration d'un 
projet d'arbre décisionnd qui 
pow:ra par la suite être proposé au 
CGGPR. 
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Recommandations apparaissant 
aux rapports de vétification 

antérieurs 

Documentation au clo .. icr dca contratll 

Conserver les documents suivants au dossier 
des contrats, en ks identifiant au calendrier de 
conservation : 

~ L'estimation détaillée du coût du contrat 
ou des mandats spécifiques, octroyés à 
l'intériew: d'un contrat ouvert, ou la 
justification soutenant cette estimation 
(volet 1); 

~ Les fonnulaires «Justification de la 
demande d'autorisation du sous-ministre » 

lorsqu'une seule offre confo:rme a été 
reçue (volets 1,2 et 3); 

~ Les formulaires« Justification de la 
demande d'autorisation du sous-ministre» 
lorsqu'une seule offre conforme a été 
considérée acceptable par le comité de 
sélection (volets 1, 2 et 3); 

~ Les formulaires ou aums ttoseignements 
:relatifs à la gestion des contrats (liste à 
préparer) (volet 1). 

Actions 
pertinentes des 
plans d'action 

Transmission d'une 
demande à la DPSI par 
le SGC afin d'ajouter 
l'estimation détaillée du 
montant du contrat ou la 
justification soutenant 
cette estimation au 
calendrier de 
conservation. 

Raisons pour lesquelles 
les actions ne répondent 
pas aux fins recherchées 
par la recommandation 

Seul le document lié à l'estimation 
du contrat a fait l'objet d'une 
demande à la DPSI. 

Nouvelle recommandation 

Mettre en œuvre les 
recommandations initiales, sauf celle 
liée à l'estimation détaillée du 
montant du contrat qui a déjà été 
mise en œuvre. 

11 

Commentaires des unités 
centrales 

Commentaire de la DRF 
concem.ant les formulaires de 
justification de demande 
d'autorisation du sous-ministre : 
L'instruction technique 11-1 du 
Dl2nuel administratif sera révisée en 
conséquence. 

Échéancier: octobre 2008 (date 
d'entrée en vigueur de la nouvelle 
réglementation). 

Également, la DRF travaille 
actuellement à optimiser h 
production de la liste des 
engagements financiers supérieurs à 
25 000 $. Les différents formulaires 
seront révisés à ce moment. 

Commentaires de la DCRM et 
de la DSO concemant les 
fonnulaires relatifs à la gestion 
des contrats: Aucun formulaire 
ministériel n'est imposé. Chaque 
unité conçoit le sien en tenant 
compte de ses propres besoins et le 
conserve en dossier officiel 

Commentaire du vérificateur: 

.À 1a.t1lÎll d'1I1I1 rt1Iconlrt il 
27 mai 2008 tJIJI, la DCRM Il la 
DSO, nolIS con.rtatons tJIIt ceJ directions 
nt flItllront pas en mwrr fl!tte 

teco1Jllllandation. 
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V1lRIFlCATION DE SWVI DE LA VÉRIFICATION DU PROCESSUS D'ACQWSmON ET DE GESTION DES CONTRATS 

Recommandations apparaissant 
aux rapports de vétification 

antérieurs 

Contra .. oc:troyéo d.: ~ à ~ 

Lorsque ks réponses au fannulaire V-3094 
n'ont pas été obtenues ou lorsqu'elles ne sont 
pas satisfaisantes. une :ré:troaction devrait être 
effectuée auprès de l'unité administrative 
(volets 1,2 et 3). 

Actions 
pertinentes des 
plans d'action 

Émission d'une note aux 
directions territoriales 
par les sous-ministres 
adjoints de la DGQE, de 
la DGMO et de la 
DGIT précisant 
l'obligation de foumir 
des réponses 
satisfaisantes au 
formulaire V-3094. 

Raisons pour lesquelles 
les actions ne répondent 
pas aux fins recherchées 
par la recommandation 

Aucune action à l'égard de la 
recommandation n'a été identifiée 
par la DGPST et la DGSC. 

Par ailleurs, la recommandation va 
au-delà de cette action, puisqu'elle 
précise qu'une :rr:troaction doit être 
effectuée en l'absence de réponses 
satisfaisantes. 

Nouvelle recommandation 

Mettre en œuvre la recommandation 
initiale. 

De façon plus précise, les sous­
ministres adjoints ou leur adjoint 
devraient prendre connaissance des 
réponses au fannulaire V -3094 d, 
lorsqu'elles ne sont pas satisfaisantes, 
ils devraient effectuer une rétroaction 
auprès de l'unité administrative afin 
de s'assurcr que le mode d'octroi de 
gré à gré était justifié. 

12 

Commentaires des unités 
centrales 

Commentaire de la DCRM : 
Cette recommandation relève des 
directions générales. 
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V1lRIFlCATION DE SWVI DE LA VÉRIFICATION DU PROCESSUS D'ACQWSmON ET DE GESTION DES CONTRATS 

Recommandations apparaissant 
aux rapports de vétification 

antérieurs 

Contenu de. coa.trata ct ge8tiOD ultérieure 

Sensibiliser les répondants des unités 
administratives à l'importance: 

~ De détailler par écrit les biens livrables 
attendus aux contrats ou mandats ouverts 
spécifiques octroyés à l'intérieur d'un 
contrat ouvert (volet 1); 

Actions 
pertinentes des 
plans d'action 

Raisons pour lesquelles 
les actions ne répondent 
pas aux fins recherchées 
par la recommandation 

Émission d'une note aux Seules les directions territoriales 
directions territoriales ont été sensibilisées. 
par les sous-ministres 
adjoints de la DGQE et 
de la DGMO rappelant 
l'importance de respecter 
l'ensemble de ces 

~ D'incluœ au contrat les modalités d~ 1 éléments. 
paiement pour les contrats ou les mandats 
à taux horaire (volet 1), les délais de 
livraison au::x devis afin de s'assurer 
d'obtenir les services dans les délais requis 
(volet 2), ainsi que l'identification des 
biens livrables, l'échéance de livraison et 
les pénalités en cas de non-respect, les 
règles de factu:ration, les clauses relatives à 
la protection des renseignements 
personnels et aux règlements à l'amiable 
ou en médiation volontaire des différends 
(volet 3); 

~ De désigner un surveillant pour tous les 
contrats (volet 3); 

~ De consjgner au dossier l'information 
relative au suivi des travaux effectués 
(volets 2 et 3); 

~ De n'effectuer les paiements finaux et ne 
libérer la caution que sur réception de la 
lettre de recommandation de réception 
des travaux sjgnée par le surveillmt 
(volet 2); 

~ De n'effectuer les paiements finaux que 
lorsque les éléments à couiger sur la lettre 
l'auront été (volet 2). 

Nouvelle recommandation 

Identifier l'unité administrative qui 
aura la responsabilité d'effectuer cetœ 
sensibilisation pour les autres 
directions et mettre en œuvre la 
recommandation initiale, par exemple 
en rappelant spécifiquement ces 
éléments au::x documents de 
formation. 

13 

Commentaires des unités 
centrales 

Commentaire de la DSO : La 
DGIT complètera la démarch~ 
pour les volets 2 et 3. 
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V1lRIFlCATION DE SWVI DE LA VÉRIFICATION DU PROCESSUS D'ACQWSmON ET DE GESTION DES CONTRATS 

Recommandations apparaissant 
aux rapports de vétification 

antérieurs 

Sensibilise!: les rq,ondants des uniœs 
administratives à l'importance de mentionner 
les délais de livraison aux devis afin de 
s'assurer d'obtenir les services dans ks délais 
requis (volet 1). 

Préciser au dossier les rôles et les 
responsabilités à l'égani des contrats, y 
compris leur surveillance, s'ils ne le sont pas au 
plan de surveillance (vnlet 3). 

Produire des gabarits pour documenter le suivi 
de l'exécution des contrats, qui pennettront 
d'appuyer les évaluations de rendement 
(vnlet 1). 

Même recommandation pour les contrats de 
construction de moindre enve1:gure (volet 2). 

Actions 
pertinentes des 
plans d'action 

Aucune action n'a été 
identifiée. 

Émission d'une note aux 
directions territoriales 
par les sous-ministres 
adjoints de la DGQE et 
la DGMO rappelant 
l'importance de désigner 
un surveillant pour tous 
les contrats et de 
préciser son rôle et ses 
responsabilités au 
dossier. 

Aucune action n'a été 
identifiée. 

Raisons pour lesquelles 
les actions ne répondent 
pas aux fins recherchées 
par la recommandation 

Sans objet, puisqu'aucune action 
0'2. été identifiée. 

Seilles les directions territoriales 
ont été sensibilisées. 

Sans objet, puisqu'aucune action 
n'a été identifiée. 

Nouvelle recommandation 

Développer un mécanisme ou un 
outil pennettant de conserver au 
dossier l'information relative aux rôles 
et aux responsabilités des différents 
intervenants au contrat et mettre en 
œUVtt la :recommandation initiale. 

Identifier l'unité administrative qui 
aura la responsabilité de produire le 
gabarit et de mettre en œuvre la 
recommandation initiale. 

14 

Commentaires des unités 
centrales 

Commentaire de la DCRM : Le 
système SIC oblige .maintenant la 
saisie du nom du chargé de projet 

Commentaire de la DSO : Dans 
le cadre de l'élaboration du G1iUk de 
gesti01J des stnJias proj~sioll"~1s à vmir, 
la DSO tiendra compte de cette 
recommandation. Cependant, 
l'obligation d'utiliser les divers 
outils disponibles pour le suivi des 
contrats (guides, formulaires, etc.) 

f-----------------+---------+--------------+----------------j devra être discuté avec les autorités 
du mlnistère. Préciser aux directives ministérielles et aux 

séances de fonnation les modalités qui 
devraient être mises en œuvre quant au suivi de 
la livraison des services demandés (volet 1). 

Aucune action concrète 
n'a été identifiée. 

lA DGIT "",m.1IItI fJ'" 
"la p.""';1 lm ilttlgrf fJ1I 

noJlVlat/ Pf'DClSSJl.f 

d'lvabtaIioll dts jo1l11lissellrs 
dt StrPiClS ProfeSsiOlllllls. 

Sans objet, puisqu'aucune action 
concrète à l'égard de la 
recommandation n'a été identifiée. 

Identifier l'unité administrative qui 
aura la responsabilité de préciser 
quelles sont les modalités à mettre en 
place quant au suivi de la livraison des 
services demandés et mettre en œuvre 
la recommandation initiale. 

Commentaire du vérificateur: 

II jtmdrtJ .r'tJS.rurtr que ftJCtioll prévta 
mgIoima kJIIS 1" tlP" de contrats de 
service.r profe.rsiofl1llls. Por oilJnm, 
at/amI tKJion n'a été p.e afin de 
tipondre à la trC01IJI1JtJlJdation POlir les 
contrtJt.r de moindre tIJIJngNrt dM volet 2. 

M
TQ

02
07

D
V

IE
P

00
00

7 
M

31
0 

- 2
00

8-
07

-0
0 

R
ap

po
rt 

su
iv

i R
C

G
T 

su
iv

i.p
df



V1lRIFlCATION DE SWVI DE LA VÉRIFICATION DU PROCESSUS D'ACQWSmON ET DE GESTION DES CONTRATS 

Recommandations apparaissant 
aux rapports de vétification 

antérieurs 

Actions 
pertinentes des 
plans d'action 

Lo:rs des audits, indure des procédés 1 Aucune action concrète 
permettant de s'assurer que les modalités, quant n'a été identifiée. 
au suivi de la livraison des services demandés, 
oot été planiliées dès le démarrage du projet et 
qu'elles ont été respectées tout au long de la 
réalisation du """,dat (volets 1, 2 et 3). 

Ne payer une factu:rt: que lorsqu'elle est 
approuvée par le responsable du contrat ou un 
gestionnaire autorisé (volet 1, contrats en 
technologies de l'information). 

Ajouter aux directives ou aux documents 
ministériels la sjgnature de la fiche de 
VérifiClltion des demandes de paiement comme 
élément de contrôle pour s'assurer que les 
services rendus l'ont été conformément au 
devis et aux attentes du surveillant (volet 2). 

S'assurer que ks fiches d'inspection 
développ~es et utilisées dans les centres de 
semees comportent les éléments qui se 
trouvent sur la fiche d'inspection du GNitk 
J'ill.rJ)l(;liolU Melks t1I ctllm dt services. 

Aucune action concrète 
n'a été identifiée. 

Aucune action n'a été 
identifiée. 

Raisons pour lesquelles 
les actions ne répondent 
pas aux fins recherchées 
par la recommandation 

Sans objet, puisqu'aucune action 
concrète à l'égard de la 
recommandation n'a été identifiée. 

Sans objet, puisqu'aucune action 
0'2. été identifiée par la DRF. 

Sms objet, puisqu'aucune action 
concrète à l'égard de la 
recommandation n'a ~té identifiée. 

Sans objet, puisqu'aucune action 
n'a été: identifiée. 

Nouvelle recommandation 

Identifier l'unité administrative qui 
aura la responsabilité de faire ces 
audits et met:t:tt en œuvre la 
recommandation initiale. 

~t:t:tt en œuV'tt la recommandation 
initiale. 

Identifier l'unité administrative qui 
aura la responsabilité d'inclure ce 
nouvel élément de contrôle et mettre 
en œuvre la rec01llIDllOdation initiale. 

Mettre en œuvre la recommandation 
initiale. 

15 

Commentaires des unités 
centrales 

Commentaire de la DSO : Cet 
élément devra être discuté avec les 
autorités du ministère, puisqu'il est 
en lien avec l'obligation d'utiliser 
les divas outils disponibles (guides, 
formulaires, etc.). 

Commentaire de la DRF : La 
DRF informera la DTI de la 
DGSG de l'obligation d'obtenir les 
autorisations requises en matiàe de 
paiement d'une facture, tel qu'il est 
mentionné au point 4-5-7 de la 
directive 1-34 du manuel 
administratif. 

CommentsUre du vérificateur: 

L'adilJn pnv.. par la DRF ni ripond 
par fJ1IX fins ",hmhks par la 
~co1lJlJlandation. En (fol, I~ contrdk 
consistant 0 s'ammr IjllIIo factun Ist 
l1IIfmirél devrmt s'txmer par 10 DRF, 
avant flmirsion tiN pmlllJ",t 

Commentaire de 1. DRF : A la 
suite de l'actuelle refonte du 
syst6:ne PDP-5004, la DRF est 
présentement sollicitée par le 
chargé de projet identifié pour le 
développement du nouveau 
système PD P. Certains aspects 
comptables des paiements seront 
analysés. Cette recommandation 
sera prise en compte au cours du 
développement. 

Commentaire de la DSO : Dans 
le cadre de la révision du GMitù 
d'ittrplction vinJ,1k t1I ctntns dt slfVias, 
la DSO prendra en compte cette 
recommandation. 
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V1lRIFlCATION DE SWVI DE LA VÉRIFICATION DU PROCESSUS D'ACQWSmON ET DE GESTION DES CONTRATS 16 

3.1.2 Objectif de vérification 2 

Cette section présente les recommandations pour lesquelles les actions prévues aux plans d'action répondent adéquatement aux fins recherchées par ces 
recommandations, mais qui n'avaient pas été mises en œuvre en date de la vérification. 

Actions non mises en œuvre 

Devi. tcclmiquco 

Faire réviser l~s devis œchniques par une 
seconde ressource, dont le statut pourrait être 
déterminé selon les montants en cause, afin de 
s'assurer que : 

~ Le mandat est décrit de façon précise et 
qu'il ne contient pas d'ambiguïté (volet 1); 

~ Le mode ~ mri.ficatioo est adéquat 
(volet 1). 

Préciser, aux règles de gestion internes du MTQ, 

que seuls les contrats possédant les 
caractéristiques décrites lilU Guide du SCT 
doivent être conclus sur base forfaitaire 
(volet 1). 

Révision du GllÎth 1IIÎnÎstirÎlI dl 
prfpara/W. dts dtvi.r III .,aIùrr dt 
StrlJjçlS projlssiomuis afin de 
recommander que les devis 
techniques soient révisés par 
une seconde ressource (DGIT). 

Révision de la directive 
2-2-2 (DGSG). 

Solon la DGIT, le bureau 
du sous-ministre devrait 
donner des orientations à 
l'égard de la révision des 
devis techniques par une 
seconde personne, puisque 
cette pratique comporte 
des coûts. Par ailleurs, la 
DGIT estime que cet 
élément de contrôle 
devrait être intégré au 
GNidt tiN sIIiri admillislralif 
d'lm çonJra/ dt snvicts 
profossi01UltIs produit par le 
SGC de la DGSG. 

L'action n'a pas été mise 
en œuvre. 

Obtenir l'orientation du 
sous-ministre à l'égard de la 
révision des devis 
techniques par une seconde 
personne et identifi.cr l'unité 
administrative qui aura la 
responsabilité de mettre en 
œuvre la recommandation 
initiale). 

Mettre en œuvre la 
recommandation initiale. 

Commentaire de la DSO : Après 
consultation entre la DCRM et la DSO,", 
DSO a révisé le GNidt dt prtp.,-"m,. dts dtvi.r III 
",,min dt slfllius profusio ••• I.r, paru le 
9 mai 2008. 

L'article 13 de ce guide précise que le re1ecteur 
du devis doit y apposer sa sjgnature. 

Commentaire du vériiiateur: 

ulU action 111 ptrmtl par th prit:irtr si l11li rivision 
du devis technique t.rI obligatoire ni selon queIs critirts 
elk kstrait. 

Commentaire de la DCRM : La directive 
2-2-2 du manud administratif sem révisée en 
conséquence. 

Échéancier: octobre 2008 (date d'entrée en 
vlgueur de la nouvelle réglementation). 
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V1lRIFlCATION DE SWVI DE LA VÉRIFICATION DU PROCESSUS D'ACQWSmON ET DE GESTION DES CONTRATS 

CootcDu de. COIltrat& ct gestion u1œncUtC 

Sensibiliser les ttpondants de chacune des unités 

administratives à l'importance de : 

~ Décrire aux contrats (ou devis d'appel 
d'offres) et aux mandats spécifiques 
octroyés à l'intérieur des contrats ouverts : 

• Les travaux à réaliser (volet 2), 

• Les clauses relatives au suivi budgétaire 
(volets 1 et 3), 

• Les :résultats attendus et les critères 
d'acceptation des biens livrables 
(volet 1), 

• Les services attendus, les activités à 
:réaliser et les biens livrables à produire 
(volet 1 - technologie de l'infonnation), 

• Les :règles de facturation et l'échéance 
de livraison des biens et services 
(volet 1 - technologie de l'infonnation), 

~ Sélectionner, selon la nature du contrat, le 
mode de rémunération approprié 
(forfaitaire ou à taux) (volet 1 -
technologies de l'information); 

~ Collige:r au dossier les calculs effectués et 
les démarches entreprises lorsque le MfQ 
n'est pas tenu de procéder par appel 
d'offres en vertu de l'article 12 (volets 2 
et 3); 

~ Colliger au dossier la justificatioo du choix 
du fournisseur lors de l'octroi de contrats 
de gré à gré (volet 2); 

~ Regrouper les contrats lorsqu'il est possible 
de le flilie (volets 2 et 3); 

Sensibilisation des répondants 
lors des séances de formation 
(DGSG). 

A 1I0Ur qu'POlir artaÎ1IS ÎIÎIII,ntr, II.! 
SOIlS-ministrrS dt la DGQE tt dt la 

DGMO ont mm mu 1I01t tJIIX 

tGnctions tmitorioles, Ct qIIi a pmnis 
dt smsibilis". mu parti, dts trSSOIlf'tlS 

impliquks dans Il ProttSSllS d'octroi" 
dt !,tSnon des ((JnJrats à l'impottantt 
dt rujtd". ttS élimmtr. 

Ces éléments 
n'apparaissent pas de 
façon spécifique aux 
documents de fonnation. 
Par contre, les 
représentants du SGC 
confirment qu'ils ont 
sensibilisé verbalement les 
répondants des unités 
administratives à ces 
éléments lors des séances 
de fonnation qu'ils ont 
effectuées de façon 
continue depuis 
l'implantation du système 
de suivi de l'information 
contractuelle (ci-après 
«SIC »). 

Décrire ces éléments aux 
documents de formation. 

Commentaire de la DCRM : Lors des 
séances de fonnation,la DCRM sensibilisera 
les intervenants en matière contractuelle à ces 
différents éléments et les intégrera à ses 
présentations. 

17 

En ce qui a trait aux évaluations de rendement 
négatives, la directive ministérielle 2-4-5, 
«Évaluation du rendement des fournisseurs », 
oblige les unités administratives à compléter 
un :rapport de rendement pour tout contrat de 
100000 $ et plus et, si le rendement est 
négatif, pour tout contrat de 25 000 $ et plus. 
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V1lRIFlCATION DE SWVI DE LA VÉRIFICATION DU PROCESSUS D'ACQWSmON ET DE GESTION DES CONTRATS 

~ Compléter les évaluations de rendement 
oégatives afin de permettre aux autres 
donneurs d'ouvrage du MTQ de prendre 
des décisions plus éclairées quant au choix 
de leur fournisseur (volet 1). 

Sensibiliser les répondants des unités 
administratives à l'importance de compléter et 

de joindre au dossier les fiches d'inspection en 
viabilité hivemale (volet 3). 

Transmission d'une note par la 
sous-ministre adjointe de la 
DG IT afin de sensibiliser les 
directions générales territoriales 
à cette recommandation. 

La note transmise par la 
DGIT ne mentionnait pas 
cet élément 

Mettre en œuvre la 
recommandation initiale. 

Commentaire d. la DSO : La 
recommandation sera intégrée dans une note 
transmise par la DGIT concernant tous les 
éléments du volet 3. 

18 
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V1lRIFlCATION DE SWVI DE LA VÉRIFICATION DU PROCESSUS D'ACQWSmON ET DE GESTION DES CONTRATS 

Actions dont la mise en œuvre est actuellement en cours 

Devi, tcclmiquca 

Préciser au GNitk minis/In,1 dl prlpamtiOll dts 
dtvii nt mati"., dl strPias proftssiomub que 
lorsque les services ne peuvent être décrits 
avec suffisamment de précision, l'adjudication 
d'un contrat sur la base du taux horaire est 
p~é~éeetuneen~oppedetcnpsou 
d'honoraires devrait être convenue entre les 
parties (volet 1). 

Pour les contrats autres qu'en technologies de 
l'infonnation, élaborer et communiquer sur 
l'intranet des devis types pour les spécialités 
qui sont les plus souvent utilisées au MTQ 
(volet 1). 

Le SQN tiendra compte de cette 
recommandation dans le cadre de 
la rédaction du Gllide dt lIé,gOciaJiOIl 

des honoroins de smlÎas profissio1l1l4/s 
(mars 2007) et lors de la révision 
du CNide 111;,tûtirÙ/ de priparation dts 
dnJis ln IIItJIÎm dt smlÎw proJusionlltJs 
(mars 2008). 

La DGIT pttv"oit poursuivre la 
publication de ce genre de devis en 
tenant compte des besoins des 
différentes spécialités. 

La dernière version du 
Gllidt milliJfiri,l dt 
prlpamtiOIl des devis tIJ 

malÎm tk stnJices 
proftsnollllelr date de 
mars 2001, donc la 
recommandation n'a pas 
encore été mise en œuvre 
pour cet élément 

Par contre,lt: GMith dl 
1I1godaliDlI dts holWftJirrs th 
slf1Jius projlSsiDlIlI,Is, dont la 
publication a été retardée 
en mars 2008, fait 
mention de cet élément 

Quinze nouveaux devis 
types ont éœ élaborés et 
ils devraient être 
communiqués sur 
l'intranet du MTQ au 
cours des prochains mois. 

S'assurer que le GMidl dt 
1IIgDtitJliDlI ths htJlI()rairn dt 
servias profe.rsitJlIlIels 
mentionnera que lorsque les 
services nt: peuvent être 
décrits avec suffisamment de 
précision., l'adjudication d'un 
contrat sur la base du taux 
horaire est privilégiée et 
qu'une enveloppe de temps 
ou d'honoraires devrait être 
convenue entre les parties. 

S'assurer que les nouvt:aux 
devis types seront 
communiqués sur l'intranet 
du MTQ au cours dt:s 
prochains mois. 

19 

Commentaire de la DSO : La DSO s'est 
assurée que le GMith dl IligDtiaJiDn du hollDminS 
proftssiolllJtls mentionne cette 
recommandation. La publication du guide est 
prévue en mai 2008. 

Commentaire de la DSO : Le "RmIti/ de divis 
[yp's - ColIIraI dt slf1Jius projissiollll,1s a été 
publié le 29 avril 2008. 
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Optimiser l'utilisation du système ministérid 

« PDP-5004 », afin que sur codification de 

l'ouvrage, ks prix moyens qui se trouvent à la 
« Liste et prix des ouvrages d'infrastructure de 

transport» soient automatiquement transférés 
au système « PDP-5004 ». 

Ou bien, développer un hyperlien entre le 
numéro d'o~ saisi au système 
« PDP-5004 » et la «Liste et prix des ouvrages 

d'infrastructure de transport », permettant 

ainsi une consultation plus rapide des prix 

moyens (volet 2). 

Ajouter aux directiw:s ministéridles 
l'obligation de compléter la fiche ~ 
vérification des demandes de paiement afin 
d'assurer que le paiement final et la libération 
de la caution sont justifiés de l'être (que les 
services rendus l'ont été conformément au 

devis et aux attentes des surveillants) (volet 2). 

La DGIT tiendra compte de cette 
recoDllll2ndation dans k cadre des 

travaux entourant la mise en place 
du nouveau processus d'estimation. 
n serut difficile d'optimiser le 
système actud étant donné sa 

désuétude. Le MTQ envisage 
d'ailleurs de le remplacer par un 

système plus penonnant dans un 
llventt rapproché. 

Le SQN (DGIT) contactera le 

SGC pour évaluer la pertinence 

d'inclure cette: exigence, puisque la 
responsabilité de modifier les 

directives ne relève pas de la DGIT 

(avril 2007). 

Un point de conttôle sera ajouté à 
cet égard au guide de surveillance, 
actuellement en cours de révision. 

L'implantation d'un 

nouveau système (ci-après 

le système« BDP ») n'est 

prévue qu'en mars 2009. 
Le systèm.e « GMC » sera 

donc intégré au systèm.e 
«BDP ». L'historique des 

prix unitaires du systèm.e 
« GMC ~ y sera intégré. 
Afin d'alimenter la liste 

des prix et des ouvrages, 

les prix cotés par les trois 

plus bas soumissionnaires 

seront saisis au système 

«BDP». 

La section 4.6.4, 

«Demande de paiement », 
du guide de surveillance 

est identique à celle de 
l'édition 2003. Par contre, 

elle sera appelée à être 
:révisée sous peu, en raison 

des modifications induites 

par le système «BDP ». 

S'assu:rcr que le système 

« BDP »pe:rm.ettra 

d'optimiser k processus 
d'estimation du coût des 

contrats de construction. 

S'assurer que le guide de 

su:rveillance fera mention de 

ce nouvel élément de 

contrôle. 

Commentaire de la DSO : Le système 
PDP-5OO4 est actuellement en :rr:fonte et 
deviendra le système de préparation des 
bo:rde:reaux et des demandes de paiement. 
Cette recommandation deviendra caduque 
avec l'implantation de ce nouveau système. 

20 

Commentaire de la DCRM : Cet ajout fe:cl 
partie intégrante des directives ministérielles 
lo:rs de leur :révision, qui tiendra compte de la 
nouvelle réglementation en octobre 2008. 
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Les recommandations du volet 4 visent l�amélioration du processus de production des 
rapports en vertu des articles 177 et 178 du Règlement sur les contrats afin d�augmenter le 
degré de fiabilité de certaines données présentées dans ces rapports. 

Malgré la mise en place d�un nouveau système de SIC au MTQ, certaines des 
recommandations énoncées à cet égard n�ont pu être mises en �uvre, notamment celles 
relatives au rapport 177. En effet, la DGSAGIR et le SCT ont convenu que les rapports 
utilisés seraient ceux de SAGIR pour les ministères ayant implanté cet outil, même si ce 
système ne permet pas d�identifier les contrats octroyés des autres types de dépenses qui ne 
répondent pas à la définition d�un contrat. Par conséquent, l�information produite au 
rapport 177 de l�exercice financier 2006-2007 n�est pas fiable, mais le MTQ n�a pas de 
contrôle sur cet état de fait. Soulignons qu�aux fins de gestion interne, le MTQ utilise le 
système SIC et que le montant des contrats qui s�y retrouve répond adéquatement à la 
définition prévue au Règlement sur les contrats. 

Pour le rapport en vertu de l�article 178, le MTQ continue de produire le rapport 
manuellement, mais il a mis en place tous les éléments de contrôle qui lui ont été adressés à 
cet égard.  

À titre informatif, il est important de souligner que la nouvelle Loi sur les contrats des 
organismes publics (projet de loi 17), qui entrera probablement en vigueur en 2008, 
contient des exigences qui divergent de celles actuellement en vigueur, par exemple sur le 
plan des motifs qui justifient la conclusion de contrats de gré à gré, dont le nombre passera 
de 27 à 4. 
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En résumé, 86 % des recommandations énoncées aux 4 rapports précédents ont fait l�objet 
d�une action de suivi par les directions générales concernées. Environ 56 % de ces actions 
ont répondu aux fins recherchées par les recommandations et la majorité d�entre elles ont 
été mises en �uvre par les directions générales. Voici le résultat détaillé du suivi des 
recommandations, pour les volets 1, 2 et 3. 

Nombre de recommandations Volets 1, 2 et 3 

% par rapport au 
nombre de 

recommandations 
ayant fait l�objet 

d�un suivi 

Initiales 66 - 

N�ayant pas fait l�objet d�un suivi 9 - 

Ayant fait l�objet d�un suivi 57 100 % 

Pour lesquelles aucune action n�a été identifiée 
par les directions générales 

Nouvelles recommandations à la section 3.1.1

8 14 % 

Pour lesquelles une action a été identifiée par au 
moins une des directions générales 

49 86 % 

Pour lesquelles l�action ou les actions des plans 
d�action ne répondaient pas ou que 
partiellement aux fins recherchées par la 
recommandation 

Nouvelles recommandations à la section 3.1.1

17 30 % 

Pour lesquelles l�action ou les actions 
répondaient aux fins recherchées par la 
recommandation 

32 56 % 

Pour lesquelles les actions n�ont pas été mises 
en �uvre 

Nouvelles recommandations à la section 3.1.2 

4 7 % 
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Nombre de recommandations Volets 1, 2 et 3 

% par rapport au 

nombre de 
recommandations 
ayant fait l�objet 

d�un suivi 

Pour lesquelles les actions n�ont pas été mises 
en �uvre en date du rapport, mais qui devraient 
l�être sous peu 

Nouvelles recommandations à la section 3.1.2

4 7 % 

Pour lesquelles les actions ont été mises en 
�uvre 1

24 42 % 

Pour le volet 4, trois des recommandations n�ont fait l�objet d�aucun suivi, en raison de 
l�implantation du système SAGIR et des directives du Conseil du trésor. Pour les quatre 
autres recommandations, des actions répondant aux fins recherchées par ces 
recommandations ont été mises en �uvre. 

Par ailleurs, soulignons la mise en place des actions suivantes par les directions centrales, 
qui contribueront à améliorer le processus de gestion contractuelle au MTQ :  

La mise en �uvre prochaine du programme d�évaluation de rendement des 
fournisseurs en services professionnels, qui privilégiera la documentation au dossier 
du suivi des services obtenus et permettra également une sélection améliorée des 
fournisseurs du MTQ (SGC de la DGSG); 

L�élaboration de devis techniques en services professionnels, pour les spécialités qui 
sont les plus souvent utilisées au MTQ, ce qui permettra d�assurer l�harmonisation des 
documents d�appel d�offres et d�en améliorer le contenu (DSO); 

L�élaboration d�un formulaire permettant de documenter l�estimation détaillée du coût 
des services professionnels demandés (DGSG en collaboration avec la DGQE et la 
DGMO); 

L�élaboration et la publication d�un cahier des charges et devis généraux pour les 
services auxiliaires d�entretien courant et périodique (DSO); 

La refonte de deux systèmes d�estimation actuellement en cours à la DSO qui 
permettra d�intégrer l�historique des prix unitaires du système « GMC » au nouveau 
système d�estimation « BDP » (DSO); 

La revue des formulaires « Justification de la demande d�autorisation du 
sous-ministre » qui permet au sous-ministre de mieux apprécier le contexte dans 
lequel il donne son autorisation (DGSG); 

Les nombreuses formations qui ont été données aux répondants des unités 
administratives lors de l�implantation du SIC (DGSG). 

1  Il est à noter que 9 de ces 24 recommandations visaient la sensibilisation des répondants des unités administratives et que 
la mise en �uvre des actions prévues aux plans d�action n�a pu être validée que par entrevue, puisque les documents de 
formation n�y faisaient pas référence. Par conséquent, de nouvelles recommandations ont été émises à la section 3.1.2.
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En ce qui a trait à la mise en �uvre des recommandations formulées au présent rapport, il 
sera important que le MTQ statue sur certaines des responsabilités afférentes à la gestion 
des contrats et à la consignation au dossier des activités de suivi effectuées sur la livraison 
des services demandés. En effet, plusieurs recommandations n�ont fait l�objet d�aucun plan 
d�action par les directions centrales, du fait qu�elles considèrent qu�elles ne sont pas 
responsables de leur mise en �uvre. Par ailleurs, une orientation claire devrait être prise au 
MTQ à l�égard de la révision des devis techniques et des estimations du coût des contrats, 
en tenant compte des avantages d�un meilleur encadrement sur le plan de la gestion 
ultérieure des contrats.

Commentaire de la DGIT : 

Une rencontre a eu lieu entre la DCRM de la DGSG et la DSO de la DGIT et les conclusions sont que 

le portefeuille des responsabilités à l�égard du processus d�octroi et de gestion des contrats sera le suivant : 

DCRM : Procédures concernant les règles d�attribution des contrats; 

DSO : Préparation et suivi; 

DRF : Règles budgétaires et paiements. 
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